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Introduction 

La mise en visibilité de la nature dans l’aménagement urbain est devenue un leitmotiv des 
pratiques et des réflexions sur la ville et l’urbanisme durables. Elle s’incarne à travers un 
ensemble d’éléments : des concepts (la « nature en ville », « l’urbanisme du vivant »1), des 
processus (eg. renaturation, végétalisation, désimperméalisation…) (Simon and Raymond, 2015), 
des outils (ex. le principe de zéro artificialisation nette, la gestion alternative au réseau 
d’assainissement des eaux pluviales, le coefficient de biotope2) et des artefacts associés (les 
solutions fondées sur la nature ou nature-based solutions, les infrastructures vertes) ( Fletcher et 
al., 2015 ; Kabisch et al., 2016 ; Dagenais et al., 2017). Intégrer des matériaux biosourcés dans la 
construction des bâtiments, végétaliser les toits et les façades, redécouvrir des rivières disparues 
                                            
1 Le lien entre le vivant dans toute son étendue et la ville est de plus en plus approfondi de manière interdisciplinaire 
(Vong and Hanna, 2021). Il est à la source de nombreuses rencontres scientifiques et entre opérateurs comme 
l’illustre par exemple l’intitulé des 24èmes rencontres internationales en urbanisme de l'APERAU, Université de 
Lausanne, du 06 au 09 juin 2023. 
2 Le coefficient de biotope de surface fixe une obligation de maintien ou création de surfaces non imperméabilisées 
ou éco-aménageables sur l’unité foncière qui peut être satisfaite de plusieurs manières : espace libre en pleine terre, 
toitures végétalisées ou mur végétalisé... Les différentes manières de respecter cette obligation n’ayant pas la même 
efficacité du point de vue de la perméabilité des surfaces et de la préservation de la biodiversité, les règlements de 
PLU intègrent un coefficient de pondération différent pour chacune d’entre elles. 
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constituent ainsi des démarches pensées et présentées comme autant de signaux d’une nouvelle 
« ville durable » mettant plus en avant les non-humains, même si le vocable « ville durable » 
disparaît progressivement pour laisser place à d’autres terminologies (ville résiliente, nature en 
ville, etc.).  

Le retour de la nature en ville (dont elle n’a jamais été totalement absente, mais dont la visibilité 
était, si ce n’est moins forte, en tout cas travaillée et visibilisée autrement - Cormier, 2015 ; 
Synowiecki, 2021) est supposé restaurer une relation quotidienne entre les citadins et les non-
humains, en rendant visibles, sensibles et perceptibles les éléments naturels (Whitehead, 2015) 
pour les habitants de la ville. Ce retour suscite un enthousiasme certain parce qu’il est imprégné 
par une logique de l’action (face au changement climatique ou à l’érosion de la biodiversité…) et 
se fait aussi au nom du principe de multifonctionnalité. De fait, les démarches entreprises au nom 
de la nature en ville doivent remplir plusieurs objectifs : améliorer le bien-être des citadins, créer 
des espaces favorables à la biodiversité, élaborer des parades à l’artificialisation et 
l’imperméabilisation des sols, esquisser des solutions d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique (Brown et al., 2015). Se dessine à grands traits la forme d’une ville 
biophilique, qui aime le vivant, et donc par extension qui aime tout ce qui se rapporte à la nature 
(Beatley and Newman, 2013) et cherche à reconnecter humains et non-humains, en se focalisant 
plus particulièrement sur le besoin biologique des humains de maintenir une connexion pérenne 
avec la nature. 

Mais encore faut-il que les espaces ou les ouvrages consacrant la nature en ville soient 
accessibles et visibles pour tous, citadins et citadines (Wen et al., 2013 ; Wolch et al., 2014 ; 
Liotta et al., 2020). En outre, cette nature voulue, recherchée et planifiée3 se manifeste rarement 
dans ses fonctionnements complexes (ceux d’écosystèmes, de chaînes trophiques…) qui 
dépassent les frontières de l’urbain (Borgström et al., 2006). Les non-humains montrent qui plus 
est leur capacité de résistance, ne se révélant parfois pas aussi domesticables que souhaité 
(Chalot, 2015). C’est le cas par exemple des plantes invasives qui contreviennent au plan de 
gestion des espaces verts ; des insectes qui s’invitent dans les zones humides artificielles et qui 
font l’objet de plaintes de la part des usagers et riverains de ces infrastructures vertes (Bolon et 
al., 2019), de la végétation qui ne supporte pas les pressions de nos fonctionnements urbains dont 
le salage des routes, etc. (Foster and Sandberg, 2004 ; Lyytimäki et al., 2008 ; Rémy and Beck, 
2008).  

Par ailleurs cette nature n’induit pas toujours un dialogue renouvelé à une échelle élargie entre 
espaces urbains et espaces ruraux/péri-urbains et aux échelles pertinentes de fonctionnement de la 
biodiversité et des écosystèmes (Swyngedouw and Heynen, 2003 ; Uchida et al., 2021 ; Selinske 
et al., 2023). Ainsi, la vitesse de disparition des sols par l’imperméabilisation (de même que la 
surface) n’est toujours pas compensée ou restaurée par la création de « forêts urbaines » ou la 
végétalisation des surfaces des bâtiments, par exemple. 

De même, la déconnexion des espaces de circulation des flux, des êtres et des matières reste 
prégnante malgré la restauration de la connectivité et la création d’infrastructures dédiées comme 
les trames vertes et bleues (Gonzalez et al., 2020). La réflexion à l’échelle des intercommunalités 
et des communes sur le principe de zéro artificialisation nette (ZAN) contribue à faire émerger 

                                            
3 Elle s’est invitée dans les documents d’urbanisme via les corridors, les trames vertes et bleu, etc. et dans les 
pratiques opérationnelles de l’urbanisme (Arrif et al., 2011). Apparaissent aujourd’hui de plus en plus les trames 
noires, afin de laisser des répits nocturnes aux espèces (Franchomme et al., 2019). 
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ses réflexions (ainsi que Taoufik Souami l’étudie dans ce numéro) mais sous le prisme de la 
consommation d’espaces, et non de la contamination ou de la disparition irréversible des sols ( 
Lehmann and Stahr, 2007 ; Chenu, 2021) et de leurs propriétés physico-chimiques et 
biologiques4. A ce titre, la nature en ville n’amène pas toujours à repenser fondamentalement la 
séparation entre nature et culture (Descola, 2015), mais revisite l’altérité entre humains et non-
humains, dans la mesure où la place des non-humains est certes tolérée, mise en avant, mais 
souvent réduite aux services qu’ils rendent aux humains5. 

A l’aune de ces réflexions liminaires, quel est le sens et l’étendue de ce nouveau paradigme de la 
nature en ville qui vient se superposer voire se substituer à la « ville durable » tout en devenant 
un des outils de la « ville résiliente » aux changements globaux ? La nature en ville telle qu’elle 
est mise en récit, instrumentée et instrumentalisée n’occulte-elle pas un certain nombre de 
dimensions des problèmes qu’elle cherche à résoudre ? Comment sont traitées les irréversibilités 
aux atteintes à l’environnement si caractéristiques de l’aménagement et du mode de vie urbain ? 
A quelles échelles doit-on juger de la pertinence et de l’efficacité de ces solutions proposées par 
les projets promouvant la nature en ville à la fois d’un point de vue social et environnemental ? 

Cet article s’efforce d’explorer les modalités de mise en visibilité de la nature en ville, à 
comprendre ce qu’elles laissent non visible, et invite le lecteur à découvrir les articles de ce 
dossier thématique. 

 

1. Mise en visibilité de la nature en ville : mobiliser et tracer de nouvelles frontières 

 

1.1. Mobilisation autour de la nature en ville 

La nature n’a jamais été absente de la ville, mais elle a été soumise à différents régimes de 
représentations et de figuration dans le paysage urbain. La nature ornementale, telle qu’elle 
apparaît dans un certain nombre de parcs et jardins, a joué différentes fonctions au cours du 
temps (Alphand, 1867 ; Alexandre and Génin, 2012). Ces dernières années, une « écologisation 
de la nature en ville » (Cormier, 2015) émerge, mettant en lumière l’activisme et l’action d’un 
certain nombre d’acteurs impliqués dans la planification et la fabrique urbaine pour aborder les 
défis liés à l'urbanité face aux changements globaux et à l'appauvrissement de la biodiversité.. En 
cela, se structure une narration, voire des récits performatifs qui ont des effets tangibles dans la 
mobilisation d’une grande diversité d’acteurs qui interviennent dans la ville : les architectes, les 

                                            
4 Si l’obligation d’adopter une trajectoire zéro artificialisation nette (ne plus consommer d’espaces naturels, 
agricoles ou forestiers sans les compenser par la dés-artificialisation d’autres espaces) dans les documents de 
planification a des effets notables dans la manière de ré-intégrer la nature en ville (dans le contexte français), de 
repenser les ouvrages et la gestion de l’eau, elle laisse hors champ certains enjeux, dont la qualité des sols (Barra and 
Clergeau, 2020). En ce sens la sobriété foncière n’a de sens que si elle est articulée à une réflexion importante que 
l’enjeu de la préservation de la biodiversité, à toutes les échelles et en prenant en compte les autres pressions 
anthropiques (pollutions, changement climatique…). 
5 Si les « arbres de pluie » (Zime Yerima, 2023) peuvent en partie aider à une infiltration des eaux pluviales et 
participer à la lutte contre les ilots de chaleurs, ils restent sous la pression urbaine et les contraintes liées à une 
gestion spécifique visant à contenir leur croissance et à les « mettre sous cloche ». 
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paysagistes, les promoteurs, les aménageurs, les professionnels chargés du management des eaux 
urbaines... (Arab, 2007 ; Blanc, 2021)6. 

Elle entraîne une mobilisation importante des acteurs de la fabrique urbaine, paysagère et 
végétale et de l’aménagement (Cormier, 2015), ainsi que des experts et des chercheurs non 
seulement au sein des espaces proprement urbains, et parfois aussi dans les espaces péri-urbains 
associés. Cet enrôlement d’acteurs toujours plus nombreux peut susciter certaines 
incompréhensions et des problèmes d’organisation, poser des questions d’appropriation et de 
gestion des nouveaux artefacts de la nature en ville (Cossais, 2018 ; Comby et al., 2019; Gobert 
et al., 2022). La nature en ville, de la même manière que la progressive écologisation des 
politiques publiques urbaines (Bognon and Thébault, 2020), obligent en partie à repenser (et 
parfois à changer) les systèmes de gouvernance des villes afin de rendre plus cohérentes les 
différents aménagements visant à retisser les liens entre urbanité et nature (van der Jagt et al., 
2021). 

Cette mise en visibilité se concrétise également à travers la production de discours politiques et 
médiatiques (Méliani and Arnould, 2012) qui cherchent des bases de légitimation scientifique et 
experte par le recours à différents concepts (Davodeau et al., 2023). Par exemple, le cadre 
conceptuel des services écosystémiques (Sartre et al., 2014) est souvent mobilisé (Bolund and 
Hunhammar, 1999 ; Lyytimäki et al., 2008 ; Elmqvist et al., 2015;), ilpermetde proposer des 
modalités d’évaluation, de priorisation et de justification des choix d’aménagement (Tardieu et 
al., 2023). La (ré)introduction de la nature dans les systèmes urbains se doit de remplir un certain 
nombre d’attentes en termes d’efficience (moyens investis dans les actions de renaturation au 
regard des résultats obtenus), d’efficacité (capacité à remplir les objectifs attendus et à remplir les 
indicateurs préalablement définis) (Jégou et al., 2012 ; Roy et al., 2012), de distribution plus juste 
de ces services via notamment la proximité et l’accessibilité des espaces verts, considérés comme 
des espaces de rafraîchissement, d’apaisement… (Jennings and Johnson Gaither, 2012).  

Citons également l’enjeu théorisé de l’étude et de la construction du « bien-être en ville » auquel 
les éléments naturels participent activement (Chiesura, 2004 ; Sirina et al., 2017 ; Bourdeau-
Lepage, 2019). Les espaces verts, les cours d’eau, les arbres, offrent quotidiennement aux 
citadins un ensemble de bénéfices qui contribuent au sentiment de bien-être, mais plus 
globalement à une meilleure santé (Jackson, 2003), dans la mesure où ils améliorent la régulation 
de la température urbaine, participent à purifier l'air, atténuer le ruissellement, contrôler les 
inondations, etc.. Ils contribuent de ce fait à protéger les habitants des villes, réduire les niveaux 
de morbidité et mortalité dus à la chaleur et aux inondations, aux maladies respiratoires, à une 
qualité de l'eau déficiente et à l'insécurité alimentaire (Barron et al., 2019 ; Lai and Kontokosta, 
2019 ; Sartison and Artmann, 2020 ; Kato-Huerta and Geneletti, 2023). Les espaces verts peuvent 
être en outre utilisés comme zones d'activité physique et de bien-être psychologique participant à 
prévenir les maladies cardiovasculaires, les maladies chroniques et les troubles mentaux 
(Jennings and Johnson Gaither, 2012 ; Wolch et al., 2014).  

Cette légitimation de la nature en ville passe aussi par la création de récits ancrés dans l’histoire 
et la culture des territoires (Rode et al., 2021 ;Godoy Leski, 2023 ; Gralepois, 2023 ), afin de 
structurer une continuité dans l’action publique. Elle s’appuie également souvent sur la 
participation des habitants ou la réintégration de leurs pratiques et de leurs occupations de 

                                            
6 Ces narrations ne sont pas toujours concordantes et peuvent parfois s’opposer dans la manière de tracer les 
trajectoires futures (Wachsmuth and Angelo, 2018). 
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l’espace public. Les activités de jardinage, de maraîchage, qui peuvent prendre différentes formes 
(Mundler et al., 2014), sont souvent mobilisées pour visibiliser les liens entre nature, ville et 
habitants et sont intégrés dans les récits de la ville productive, mais aussi dans les outils déployés 
par les collectivités pour repenser leur « autonomie alimentaire » et leurs liens à l’agriculture.  

Cette mise en visibilité de la nature traduit une transformation partielle des relations aux non-
humains, structurant de nouvelles frontières dans notre accommodement à ce qui constitue la 
« nature » et la « biodiversité » en ville.  

 

1.2. Révision des frontières : nature souhaitée vs. nature invasive 

Les processus actuels de renaturation ré-ouvre l’« inépuisable question de la limite entre le 
naturel et l’artificiel », entre le sauvage et la nature transformée (Synowiecki, 2021), entre ce qui 
est acceptable et ce qui ne l’est pas.  

La mise en spectacle de la nature dans l’espace urbain et sa contribution à des objectifs autres que 
ceux de préservation des espèces a toujours été au cœur de l’action des différents acteurs qui ont 
aménagé la ville. « Quand nous disons qu’un jardin doit conserver l’aspect de la nature, il ne 
faut pas croire qu’il s’agit d’une copie exacte des choses qui nous entourent. Un jardin est une 
œuvre d’art » (Alphand cité par Bourdelle, 2021). Mais cette mise en visibilité s’accompagne à 
chaque fois d’une redéfinition des frontières entre humains, entre humains et non-humains et des 
narrations associées. 

Si la nature est ré-invitée dans les discours et dans les espaces urbains, elle n’est pas uniment 
appréciée. La renaturation créée des appropriations différenciées et parfois des tensions en 
fonction des usagers7 et des professionnels qui interviennent dans la gestion des espaces (qui ne 
se cantonnent plus aux espaces verts bien délimités). En effet, des règles tacites (dans la manière 
de gérer au quotidien les végétaux ou les espèces animales) ou très explicites (via la 
réglementation des parcs et jardins) existent entre le vivant souhaité, valorisé et le vivant non 
souhaité. Elles identifient ceux et celles qui rentrent dans les catégories de nuisibles, espèces 
invasives qu’il s’agisse de plantes ou d’animaux (Menozzi, 2010). Parfois les frontières ne sont 
pas si bien tracées entre ce qui est considéré comme une espèce acceptée et acceptable et une 
espèce invasive dont il faut contrecarrer la progression (cf. l’ailante, « belle » plante invasive 
dans les parcs urbains - Foster and Sandberg, 2004). Les « nuances complexes d’acceptabilité de 
la faune » sont le résultat « de la multiplicité des interrelations » qui peuvent se nouer et se 
dénouer au fur et à mesure du temps et en fonction du regard porté différent selon les acteurs. 
Parfois, la présence discrète d’un végétal ou d’un animal non attendu ne pose pas de problème car 
il n’altère pas le travail du jardinier (Synowiecki, 2021). Mais les espèces créditées de l’adjectif 
invasives (que Foster and Sandberg (2004) appréhendent comme des constructions socio-
culturelles) sont, quant à elles, combattues. Il convient de noter que ces espèces font également 
l’objet de perceptions fortement variables selon les types d’acteurs considérés qu’il s’agisse des 
chercheurs, des gestionnaires ou des habitants (Menozzi and Pellegrini, 2012). Nombreux sont les 
cas où les espèces invasives, visibles pour certains, ne le sont pas pour les autres (et 
réciproquement), chacun se focalisant sur des critères de perception, de gestion qui ne se 
recoupent pas. 

                                            
7 Des études montrent que les promeneurs, les usagers peuvent avoir des perception négatives par exemple à l’égard 
de la nature non domestiquée (Robert and Yengué, 2018). 
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Par ailleurs, l'augmentation du nombre de toits verts, de façades vertes, d'ornements verts et 
d'arbres plantés, ainsi que la composition de la végétation urbaine caractérisée par une 
surabondance de quelques espèces (plantations ornementales) favorisent la production 
d'aéroallergènes urbains (Lõhmus and Balbus, 2015)8. En outre, l'exposition au pollen est 
fortement corrélée aux facteurs météorologiques (température, humidité, etc.) et le changement 
climatique pourrait augmenter les périodes d'exposition (D’Amato et al., 2007). La présence de 
certains animaux et insectes, susceptibles de causer des nuisances (tels que les moustiques et les 
rongeurs) et d’être vecteurs de maladies comme des zoonoses ou des maladies vectorielles (Cavia 
et al., 2009 ; Bolon et al., 2019), pose également divers problèmes de gestion des espaces 
urbains9, aggravés par le changement climatique.  

Aujourd’hui, on parle de végétalisation, de renaturation, de ré-ensauvagement, de préservation de 
la biodiversité, en faisant avant tout appel à une palette végétale et à un monde animal qu’on 
utilise et préserve, dont on reconstitue certaines fonctions qui peuvent être utiles à l’être humain 
et qui ne nous gênent pas. Dès lors, certaines espèces indésirables que ce soit à l’intérieur des 
univers domestiques ou à l’extérieur sont repoussées, voire font l’objet de stratégie d’éradication 
à l’échelle micro-sociale (lutte contre les insectes)10 ou méso-sociale (politiques publiques 
locales d’éradication des moustiques) (Russell, 1999).  

Le contrôle de la nature souhaitable se traduit également par des attentes spécifiques assignées au 
végétal et à l’animal. On construit de nouveaux artefacts mimant ou reproduisant les 
fonctionnements naturels comme la création de zones humides, d’arbres de pluies permettant une 
infiltration des eaux dans le sol, etc. (Benedict and McMahon, 2002 ; Deely et al., 2020) ou on 
libère les emprises artificialisées comme les cours d’école.  

Aussi la nature ornementale et patrimoniale qui devait permettre le divertissement, la pacification 
des mœurs et l’hygiène publique a-t-elle dû s’accommoder au fur et à mesure de la promotion 
d’une nature multifonctionnelle et même « fonctionnaliste ». La nature mise en avant est 
fonctionnelle, non seulement parce qu’elle remplit des fonctions pour les humains - notamment 
pour l’adaptation au changement climatique et pour la construction des formes urbaines plus 
résilientes à des aléas plus fréquents et plus intenses -, mais aussi parce qu’elle se traduit par une 
mise au travail des végétaux (Ernwein, 2019). Les végétaux sont censés purifier, épurer, phyto-
épurer, phyto-remédier les pollutions au travers de plusieurs processus :enlèvement des polluants, 
de masse…, tout en offrant une nouvelle esthétique urbaine, plus verte, parfois moins 
domestiquée,comme c’est le cas avec la gestion différenciée des espaces verts. Dans la notion de 

                                            
8 La réponse respiratoire allergique au pollen (pollinose) est un problème de santé publique courant, dans la mesure 
où sa prévalence et sa gravité ont des conséquences sociales et sanitaires directes (altération de l'aptitude au travail, 
congés de maladie, nombre de consultations médicales...). 
9 Les zones humides construites pour végétaliser le drainage urbain et la gestion des eaux pluviales constituent des 
habitats pour les moustiques qui peuvent transmettre des agents pathogènes. Ces types de maladies résultent de 
l'interaction des personnes avec les environnements naturels dans lesquels elles vivent, travaillent ou visitent. 
10 La volonté de contrôle des insectes dans les environnements intérieurs via l’utilisation de produits biocides a 
différentes incidences sur la santé et l’environnement intérieur (habitat) et extérieur (environnement immédiat, 
milieux récepteurs…) (Hensen et al., 2018). Globalement les pratiques et usages dans les espaces domestiques ou 
semi-domestiques peuvent aller en contradiction avec l’affichage de la nature en ville (Gobert et al., 2023). De même 
que les matériaux et les processus constructifs ne résonnent pas toujours avec des usages et pratiques bénéfiques pour 
la nature en ville (Paijens et al., 2021). Mais ces contaminations et transferts de polluants sont invisibles à l’œil nu et 
peu visibles des décideurs intervenant sur l’aménagement urbain. 
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nature-based solutions, la nature est appréhendée comme une entité capable de soigner les maux 
générés par l’activité anthropique. 

 

Dans le même temps, ce travail de mise en visibilité de la « nature en ville » est un travail de 
mise en scène, qui permet d’escamoter certaines dimensions de la question posée. Cet hors-
champs inclut, certains débats sur les problèmes environnementaux et sociétaux auxquels 
l’introduction de cette nature doit répondre, ainsi que les problèmes que son introduction génère 
et les solutions alternatives (plus ou moins radicales) qu’elle occulte. 

 

2. Qu’est-ce que la nature en ville invisibilise ? 

Toute mise en scène laisse hors du regard un certain nombre d’éléments, un hors champs qu’il 
revient aux chercheurs et aux acteurs de remettre en perspective. La promotion de la nature en 
ville laisse ainsi souvent inexplorées ou non solutionnées, des questions sociales et 
organisationnelles qui peuvent émerger de son introduction. Ces problématiques ne se limitent 
pas à la question de l’acceptabilité des inconvénients associés à la présence plus importante du 
végétal et des animaux ( Dejean et al., 2019 ; Clergeau et al., 2020). Plus encore, se focaliser sur 
le niveau de la ville (compris comme l’ensemble des espaces urbains) pour penser la nature et ses 
fonctionnements occulte les enjeux d’échelles et les atteintes irréversibles aux sols, à la 
biodiversité, qui apparaissent plus clairement quand on change de focale. 

 

2.1. Le défi des échelles pour mieux traiter les problématiques environnementales ? 

L’appréhension des bénéfices de la nature en ville ressort presque systématiquement d’une vision 
anthropocentrée. Elle est parfois décontextualisée par rapport aux fonctionnements des 
écosystèmes, des besoins spécifiques des espèces, de leurs interrelations et compétitions. S’il est 
évident que les problèmes environnementaux sont multiscalaires et ne se résolvent pas seulement 
à l’échelle des villes, il reste que le travail concomitant et interrelié entre les espaces (ruraux, 
urbains, péri-urbains) reste à l’état d’ébauche et pose un certain nombre de questions 
structurelles : quel est le sens d’agir sur les villes (ou sur une portion de celle-ci) si on n’agit pas 
simultanément sur les campagnes, là où la biodiversité subit de plein fouet les impacts de 
l’activité anthropique (usages des intrants11, imperméabilisation et donc réduction des espaces et 
des écosystèmes, etc.) ? La nature en ville doit-elle être pensée pour les urbains ou plus 
globalement pour l’ensemble des territoires et habitants ? Comment dépasser une vision souvent 
très réductrice de la « biodiversité », de sa richesse et de sa complexité (Maris, 2018 ; Devictor, 
2021), dans le concept « nature en ville » ? Des effets irréversibles en cours « aboutissent à la 
perte de certains mécanismes de régulation, perte qui compromet la pérennité de cette nature 
domestiquée » (Salles et al. 2016). Le sol, par exemple, n’est pas un simple substrat infiltrant les 

                                            
11 Les ventes de produits phytosanitaires pour usage agricole ont augmenté de 15 % entre la période 2009-2011 
(période de référence pour les pouvoirs publics) et la période 2017-2019, soit une augmentation de 15% 
(https://naturefrance.fr/indicateurs/evolution-de-la-consommation-de-produits-phytosanitaires-en-usage-agricole, 
consulté le 4 septembre 2023). A la suite de l’échec du plan Ecophyto I qui prévoyait de diviser par deux le recours 
aux produits phytosanitaires à l'horizon 2018, le gouvernement a décidé en 2015, un second plan qui lui fixe comme 
objectif une réduction de 25 % d’ici à 2020, puis de 50 % d’ici à 2025. La trajectoire actuelle laisse à penser que les 
objectifs ne seront pas atteints.  
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eaux, ayant des fonctions épuratives avant leur restitution à la rivière ou à la nappe. Il constitue 
un écosystème très riche qui pour servir de base nutritive aux végétaux et éventuellement à 
certaines espèces animales suppose des échanges de matière (carbone, azote, eau...) et des 
échanges entre le sol et les êtres vivants et notamment l’ensemble des micro-organismes, qui 
outre leur rôle dans la décomposition de la matière organique, rendent les éléments nutritifs du 
sol assimilables par les plantes. L’érosion des sols, leur disparition, les pollutions liées aux 
activités urbaines sont quasi irréversibles et ils ne peuvent être strictement compensés 
contrairement à ce que laisse supposer la réglementation sur la compensation environnementale 
des projets d’aménagement et la stratégie « Eviter, Réduire, Compenser » (Gobert, 2012). Les 
sols sont souvent les grands oubliés des processus d’urbanisation, où ils perdent tout ou partie de 
leurs fonctions via l’imperméabilisation. L’écologisation des pratiques, elle aussi, tend à 
invisibiliser les pollutions historiques des sols, qui demandent des plans de gestion lesquels 
peuvent restreindre la réutilisation des sols, notamment pour des pratiques maraîchères (Rémy et 
al., 2022). Les sols  commencent à être timidement réinscrits dans l’agenda via leur potentiel 
agronomique pour les pratiques agricoles et maraîchères citadines (Schwartz et al., 2015). 

Plus globalement, l’aménagement et l’introduction d’infrastructures vertes et bleues (toits verts, 
murs végétalisés, surfaces semi-perméables) pose un certain nombre de problèmes et de report 
d’impact, dans la mesure où ils présentent une conception relativement technique, et que leur 
structure implique souvent de multiples couches de matériaux synthétiques et naturels. Certains 
matériaux utilisés par les artefacts de la nature en ville (pierre ponce, pouzzolane et même le 
bois) sont transportés sur de longues distances. A cela s’ajoute le fait que des couches de 
drainage, d'étanchéité et de protection des racines de ces végétaux sont nécessaires. Or celles-ci 
sont souvent constituées de matériaux polymères qui peuvent générer l’émission de 
micropolluants dans l'eau de drainage ( Lamprea et al., 2018 ; Flanagan et al., 2019 ;Wicke et al., 
2022). De plus, la mise en place d'espaces verts au-dessus des bâtiments ou des parkings peut 
nécessiter le renforcement de la structure porteuse en béton. Plusieurs auteurs ont ainsi souligné 
l'impact environnemental hors site lié à la production, au transport et à la mise en œuvre des 
matériaux de construction utilisés dans les solutions fondées sur la nature, ainsi qu'à la fin de vie 
de l'installation. Spatari et al. (2011) et Moore and Hunt (2013) ont mis en évidence la 
consommation élevée d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre relatifs à ces 
aménagements. A ce titre, il existe un besoin d’outils pour comprendre les impacts des solutions 
déployées (infrastructures vertes, nouveaux aménagements…), pour mieux appréhender les 
impacts et ajuster en conséquences les solutions, même si la tâche s’avère compliquée 
(Romanovska et al., 2023).  

 

2.2. Les défis organisationnels et sociaux posés par la nature en ville 

La question de l’acceptabilité a souvent réduit le champ des questionnements sociologiques et 
organisationnels sur l’intégration de la nature en ville. Or, l’appropriation des « objets de nature » 
en ville par ceux qui doivent l’entretenir et globalement par les citadins, usagers est souvent un 
angle mis hors champs. Pourtant il pose de nombreuses questions opérationnelles et théoriques.  

 

Vers une nouvelle gestion des espaces de la « nature en ville » ? 

Les modalités de pacification des relations entre non-humains et humains soulèvent de nouveaux 
enjeux organisationnels et d’entretien de ces espaces de nature (Cossais, 2018; Comby et al., 



11 
 

2019 ; Thebault et al., 2020 ; Langeveld et al., 2022) : qui doit gérer l’entretien de ces ouvrages 
ou espaces ? quelles sont les modalités d’entretien ? Les études montrent qu’aujourd’hui les 
compromis se tissent ouvrage par ouvrage, avec une gestion patrimoniale qui balbutie encore ( 
Werey et al., 2016 ; Gobert et al., 2022). Au coup par coup et selon les collectivités, des 
frontières mouvantes se dessinent entre les services chargés de la gestion des espaces verts, de la 
voierie, de la propreté, de la gestion des eaux pluviales/usées, etc. sur les modalités d’intervention 
(Amblard et al., 2016 ; Denis and Florentin, 2022) ; frontières qui par conséquent, décident de 
l’affectation du poids budgétaire de l’entretien des artefacts de la nature en ville. 

Malgré la diffusion des ouvrages et des pratiques visant à revaloriser la nature en ville,  cela ne 
se traduit pas par une capitalisation des savoirs et des arrangements. La gestion de la « nature en 
ville » ne s’accompagne donc pas nécessairement d’une reconfiguration des organisations au sein 
des collectivités locales, de la formulation du besoin de nouvelles compétences ou de 
l’instauration de dialogues renouvelés entre services (Comby et al., 2019). Il peut en résulter des 
défauts de maintenance, des déviations dans les usages (des espaces mal entretenus ou dont la 
signification n’apparaît pas clairement peuvent devenir des lieux de dépôt de déchets sauvages), 
voire une « perte de mémoire » autour des actions et des gestes à produire pour l’entretien et la 
pérennité de ces ouvrages (Denis and Pontille, 2019; Deroubaix et al., 2019). L’origine de l’eau 
qui sert à l’irrigation des espaces verts en ville est par exemple l’objet de controverses entre les 
services techniques des collectivités. Ainsi à Paris, les projets de réutilisation des eaux de pluie, 
collectées en toiture des bâtiments ou provenant de l’exceptionnel réseau d’eau non potable de la 
Ville de Paris, à destination de l’irrigation des parcs et jardins sont mis en œuvre de manière très 
limitée par le service des espaces verts et de l’environnement par crainte d’un encrassage des 
buses des systèmes d’arrosage ou d’une aérosolisation de l’eau non potable engendrant un risque 
de contamination par des agents pathogènes (Deroubaix et al., 2013). 

De même comme le montre le texte de Hugo Rochard (2023), il peut exister « un décalage entre 
une vision technique et planifiée de la gestion de la nature urbaine qui est reprise par le récit 
d’action publique » autour certains artefacts de la nature en ville et la vision entretenue par 
d’autres acteurs dont les citoyens. 

 

Enjeux d’accessibilité et de juste distribution 

Différentes études illustrent la distribution et l'accessibilité inégales des infrastructures vertes 
urbaines (Boone et al., 2009 ; Gobert, 2008 ; Hoffimann et al., 2017 ; Ferguson et al., 2018). 
L'accès aux espaces verts n'est pas universel et il en va de même pour l'accès aux bénéfices pour 
la santé. L'accessibilité est une notion complexe qui doit être définie. En effet, l'accès réel aux 
espaces verts n'est pas seulement une question de proximité géographique (nombre de km entre 
un espace vert et un logement), mais aussi une question de représentation et de connaissance des 
bénéfices de la nature. Elle découle également des aménagements urbains (facilitant l’accès), des 
mécanismes sociaux et institutionnels (comme l’apprentissage du lien au vivant). 

De plus, les aménités environnementales produites par les projets d'infrastructures vertes tels que 
les parcs, les sentiers et certaines propositions d’aménagement fondés sur la nature ont tendance à 
se traduire par des coûts fonciers et de logement plus élevés et peuvent favoriser un phénomène 
de gentrification (Goossens et al., 2020), l’arrivée de populations bien dotées en capitaux 
économiques et sociaux qui vont avoir des effets sur les prix et se traduire par une fuite des 
populations plus vulnérables (Gould and Lewis, 2018 ; Haase and Wolff, 2022). Jolivet et Reiser 
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(2022) mettent, par exemple, en évidence la gentrification de « projet » dans des quartiers 
péricentraux de Montréal, résultant de l’aménagement sur financement publics d’espaces verts et 
« créatifs » autour d’un campus universitaire. Même si les corrélations ne sont pas systématiques 
dans tous les contextes, ce processus pose une question épineuse pour les urbanistes (Immergluck 
and Balan, 2018) et les promoteurs de la nature en ville, obligeant à penser aussi les effets 
sociaux et urbains de la nature en ville pour mieux penser la distribution des dispositifs et pallier 
les effets de gentrification. Plus encore, le luxury effect tel qu’étudié dans ce dossier par Fabien 
Roussel (2023) invite à questionner encore autrement la question des inégalités vis-à-vis de la 
nature en ville, du point de vue des capacités à influer sur les choix végétaux. 

 

Les questions posées ci-avant n’épuisent pas l’éventail des interrogations que la mise en récit et 
en visibilité de la nature en ville pose. Les articles présentés ci-dessous participent à répondre à 
certaines questions, à analyser les narratives des acteurs, tout en contribuant aux débats 
scientifiques et opérationnels. 

 

3. La contribution des articles à la réflexion sur la mise en récit et visibilité de la nature en 

ville 

Les articles que comprend ce dossier thématique mettent en scène différents aspects des 
interrogations suscitées, mettant en exergue des récits spécifiques, des objets hybrides ou objets 
frontières différents (la végétation, les services écosystémiques, le ZAN…) qui outillent 
l’aménagement et servent à une (meilleure) intégration de la nature en ville. 

 

3.1. Comment les récits orchestrant la nature en ville impriment leur marque sur l’urbanité et le 
vivant 

L’article de Charles de Godoy Leski (2023) analyse trois récits traversés par une certaine idée de 
la nature : la métropole inondable, comme implicite de la métropole nature, la métropole 
productive guidée par les activités commerciales et agricoles et la métropole millionnaire, qui 
promeut la densité urbaine et la résilience du territoire face aux changements globaux. Ces récits 
ont des effets performatifs observables. Le processus de construction territoriale 
(centre/périphérie, amont/aval et rive droite/rive gauche) mis en récit dans la gestion des risques 
d’inondation et de submersion conditionnent les interconnexions spatiales qui relient Bordeaux 
Métropole à l’estuaire de la Gironde et consolide un ordre territorial local. Chaque récit se 
concrétise dans l’action et détermine d’une certaine manière « le développement territorial de 
l’hinterland estuarien aux stratégies d’attractivité métropolitaine et ce, au détriment de leur 
propre logique de développement ». 

Mathilde Gralepois (2023) investit de manière plus particulière les récits et politiques publiques 
autour de l’inondation. Elle analyse le jeu de ce qu’on visibilise et ce qu’on invisibilise dans les 
récits autour de l’aménagement et de l’inondabilité : il s’agit de mettre en visibilité les atouts 
naturels du site et invisibiliser les limites à la construction induites par l’exposition aux 
inondations. La plupart des opérations urbaines en zone inondable constructible instrumente la 
place de la nature pour produire un récit de politique publique durable. Ainsi, les partis pris 
urbains sont-ils expliqués par un discours sur la place de la nature, le respect de l’écoulement des 
eaux de pluie ou les corridors écologiques, jamais sur la prévention des inondations. Les acteurs 
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du projet étudié au sein de l’agglomération de Tours (dans la ville de La Riche) préfèrent mettre 
en avant des atouts naturels ostentatoires que d’assumer le potentiel dangereux de la ville en zone 
inondable. 

 

3.2. Saisir des objets frontières pour mettre en exergue les négociations entre acteurs 

L’intégration de manière systémique de la nature en ville dans la planification des territoires 
passe par de « nouveaux » outils et des approches techniques, économiques et foncières. Le sol, 
comme unité de surface qualifiée selon son degré d’artificialisation, est de plus en plus un objet 
frontière de négociation et de dialogue pour repenser la forme des villes et la place de la nature. 
Dans cette logique, le texte de Taoufik Souami (2023) s’attelle à décrypter le principe de « Zéro 
Artificialisation Nette » et à comprendre comment il est utilisé, qu’est-ce qui est compté et conté 
pour changer les pratiques d’aménagement. Précédé par un certain nombre d’outils dont la 
séquence ERC (Eviter-Réduire-Compenser) ou le coefficient de biotope, dont l’efficacité est 
restée limitée, l’auteur considère que « le sol s’est avéré être l’objet intermédiaire le plus 
directement saisissable par le monde de l’aménagement pour appréhender d’une manière plus 
opérationnelle mais aussi massive la question de la biodiversité et du vivant. La maîtrise du sol, 
de son affectation, de son usage direct et des usages qu’il commande indirectement, est l’outil 
accessible pour ce monde de l’aménagement ». Le récit sur le ZAN et toutes les négociations qui 
le structurent, l’interrogent, se co-construisent également par un processus de mise en pratique, 
d’imprégnation des acteurs de la fabrique urbaine. 

Le sol n’est pas le seul « objet frontière », d’autres peuvent avoir un rôle d’intermédiaire entre les 
acteurs. Prenant en compte que les services écosystémiques sont très peu intégrés dans 
l’élaboration et l’application des documents d’urbanisme (Maris et al., 2016), Léa Tardieu et al. 
(2023) présentent une étude qualitative menée sur la région d’Ile de France a été menée pour 
comprendre la faible appropriation de cet outil. À la suite de ce travail, les auteurs considèrent 
que la notion de services écosystémiques pourrait servir d’objet frontière, c’est-à-dire « permettre 
un langage commun entre des communautés de pratiques éloignées créant ainsi une communauté 
d’intérêt autour des interdépendances entre dynamiques écologiques et usages anthropiques ». 
Elle pourrait servir d’outil d’acculturation des élus et des citoyens au rôle joué par la nature en 
ville, si un travail pédagogique est mené avec les acteurs de l’urbanisme et les citoyens et 
citoyennes. 

 

3.3. La végétation comme expression des dominations socio-spatiales 

La végétation telle qu’elle est prônée dans la nature en ville et répond à un certain nombre de 
contraintes, car elle doit remplir plusieurs fonctions utiles aux fonctionnements anthropiques 
(telles que l’évapotranspiration pour le rafraichissement urbain, la récréation, etc.) constitue un 
hybride au sens de Lespez (Dufour and Lespez, 2020) Il s’agit, selon cette perspective, d’une 
« entité intrinsèquement produite par des relations qui [la] constituent. Il s’agit d’abord de 
fragments de socio-nature où faits sociaux et naturels sont inséparables » (p. 29). Aussi la 
végétation en ville n’est-elle ni une palette complètement à la merci de jardiniers ou de 
paysagistes, ni le témoin d’une nature sauvage non anthropisée. Trois textes de ce dossier 
permettent de penser autrement le rôle du végétal. 
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Le texte de Hugo Rochard (2023) étudie la manière dont le récit autour des micro-forêts 
(plantation d’arbres en milieu urbain) structure une action publique qui doit faire sens 
politiquement et environnementalement pour l’image des collectivités auprès des citoyens. Or, il 
se structure sur « une illusion d’un consensus des acteurs ». Ce processus de renaturation repose 
sur des apprentissages réciproques entre acteurs, et singulièrement pour ceux qui sont en charge 
de l’opérationnalisation des choix publics. 

En s’intéressant à la ville d’Angers, Hervé Davodeau, Sébastien Caillault et Elise Geisler (2023) 
portent leur regard sur la manière dont la végétalisation est utilisée et instrumentalisée dans les 
discours, dans les documents d’urbanisme et dans les pratiques. Différentes formes du végétal 
sont mises en avant. Elle sont associées à « une diversité de fonctions végétales aux vertus 
multiples : écologiques, quand le végétal est convoqué pour le traitement acoustique et thermique 
de l’environnement urbain, la réduction de la pollution atmosphérique, son intégration dans des 
corridors écologiques, le développement d’une biodiversité locale ; ou productives et sociales 
quand le végétal est associé à l’agriculture urbaine, prenant la forme de serres sur les toits, de 
jardins familiaux et partagés, de cultures sur dalles, ou de jardinières comestibles ». 

La végétalisation de la ville, se structurant à travers des bonnes pratiques, des objets ou des 
formes fétiches, s’appuie souvent sur une approche environnementale focalisée sur des solutions 
techniques, pensées dans une vision écologique cherchant à maximiser les services 
écosystémiques. C’est un constat souvent mis en exergue par les chercheurs quand ils analysent 
l’action publique visant la durabilité, et ce quel que soit l’objet étudié (Gonella et al., 2019). 

Le texte de Fabien Roussel (2023) interroge, lui, le végétal au travers des processus 
d’appropriation qui sont à l’œuvre en se focalisant sur la Randstad Holland aux Pays-Bas – 
conurbation de près de 7 millions d’habitants en 2018. Il ne s’intéresse par à la nature en ville à 
proprement parler, mais aux espaces végétalisés situés autour des agglomérations occidentales 
(terres agricoles, espaces boisés, zones humides, espaces abandonnés ou de nature recréés)12.  

Il mobilise la notion de luxury effect qui permet de prendre en compte les effets des populations 
aisées sur l’accroissement de la biodiversité ou au contraire son appauvrissement, ainsi que sur 
les choix de végétalisation. Croisant les approches naturalistes et sociales et une réflexion plus 
générale sur l’hybridation socio-écologique des milieux, la flore est un témoin des territorialités à 
l’œuvre (Roussel, 2020). La nature visée par les citadins aisés est davantage un décor paysagé 
sous contrôle (rives boisées ou offrant une vue dégagée sur la rivière). 

La végétation fait l’objet de processus de domestication, mais dans le même temps elle n’est 
jamais complètement sous la coupe du génie écologique ou des professionnels des espaces verts. 
Elle est également le témoin de modalités de domination entre groupes sociaux. 

 

Conclusion 

Ce dossier thématique offre une analyse de différents récits de la nature en ville et de leur 
possible performativité. La visibilisation renouvelée du vivant dans l’aménagement des villes 
                                            
12 Ces derniers sont intégrés aux politiques métropolitaines de gestion et de préservation de la nature et des 
paysages. Dans la mesure où ils constituent un cadre de vie et de loisirs pour les citadins, notamment les plus aisés, 
ils sont l’objet non seulement d’appropriation spécifique mais aussi d’orientations visant à satisfaire les visions de 
groupes dominants. Ses espaces de « nature préservée » sont ainsi le support de pratiques sportives spécifiques et 
évolutives, devant permettre une respiration et être le support de paysages préservés (Kalaora, 2001).  
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remet partiellement en cause des pratiques et approches de la construction urbaine . Différents 
processus présentés dans le dossier cherchent à visibiliser certains objets ou des actions 
spécifiques et à valoriser les services écosystémiques, tout en laissant souvent dans l’ombre 
plusieurs questions importantes : la gestion des nouveaux artefacts sur le temps long, la 
matérialité et des impacts des solutions, ainsi que la vision très anthropisée de la nature… La 
renaturation consacre des visions de la ville et de l’aménagement qui ne sont pas toujours 
suffisamment partagées et inscrits dans le temps long. 

Ainsi, si la nature en ville tisse de nouvelles alliances entre humains et non-humains, elle peut 
renforcer certaines apories ou consolider des frontières. De fait, le renouvellement de la place de 
la nature en ville n’apporte-t-elle pas de réponse aux problématiques d’inégalités socio-spatiales 
et environnementales. A ce tire, l’accessibilité et la proximité à la nature en ville demeurent 
également de vraies questions en suspens pour penser la ville juste (Wolch et al., 2014). 

La revalorisation du végétal, de l’eau, de l’animal en ville demande des nouvelles méthodologies 
pour évaluer la distribution « juste » des aménités environnementales et en conséquence modifier 
les pratiques d’aménagement (Liotta et al., 2020), au risque sinon d’approfondir un certain 
nombre d’inégalités socio-spatiales. Il faut penser plus fortement le droit d’accès à la nature en 
ville ou à « la ville verte » (Bertrais et al., 2023). 
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